F. TRANSIT

Légende

1) Parfois, les exigences en matière de type et de longueur des données sont indiquées. 

    Les codes relatifs au type de donnée sont les suivants:

a : alphabétique ;

n : numérique ;

an : alphanumérique (qui compte à la fois des chiffres et des caractères alphabétiques).

Le nombre qui suit le code indique la longueur de donnée autorisée. Les deux points éventuels précédant l'indication de la longueur signifient que la donnée n'a pas de longueur fixe mais qu'elle peut comporter jusqu'au nombre de caractères indiqué.


Exemple : an (2) : B3 ou 4C ou D5, etc…



     an..14 : BE103 ou F6000BE ou 585CDD285640, etc…

2) CCB : Code communautaire de base (Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil 

    du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire (1)) 

    CCA : Dispositions d’application du Code communautaire de base (Règlement (CEE) 

    n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions 

    d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 

    douanes communautaire (2))
Case 1: Déclaration

Première subdivision

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Deuxième subdivision

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Troisième subdivision

Les codes applicables (an..5) sont les suivants:

T1

Marchandises appelées à circuler sous le régime de transit 

communautaire externe.

T2

Marchandises appelées à circuler sous le régime de transit 

communautaire interne, conformément à l'article 163

ou à l'article 165 du CCB, sauf dans le cas de l'article 340 quater, paragraphe 2, alinéa 2 du CCA.

Marchandises communautaires des chapitres 25 à 97 du Tarif d’usage UEBL transportées à destination d’Andorre, en application de la décision n° 1/2003 du Comité mixte CE-Andorre du 3 septembre 2003.

Marchandises transportées à destination de Saint-Marin, à l’exception des produits CECA des chapitres 72 et 73 du Tarif d’usage UEBL, conformément à la décision n° 4/92 du Comité de coopération 

CEE - Saint-Marin du 22 décembre 1992.

T2F

Marchandises appelées à circuler sous le régime de transit 

communautaire interne, conformément à l'article 340

quater, paragraphe 1 du CCA.

T2SM

Marchandises placées sous le régime du transit communautaire interne, 

en application de l'article 2 de la décision n° 4/92 du Comité de coopération CEE - Saint-Marin du 22 décembre 1992.

Non applicable en Belgique. Cette mention apparaît sur les documents établis par certains bureaux italiens pour des mouvements à destination de Saint-Marin.

T

Envois composites visés à l'article 351 du CCA. Dans ce cas, l'espace 

laissé libre derrière le sigle «T» doit être barré.

Case 2: Expéditeur/exportateur


Identification

L'exportateur doit être compris dans la présente annexe dans le sens prévu par la législation douanière communautaire. L'expéditeur s'entend ici de l'opérateur qui a la fonction d'exportateur dans les cas visés à l'article 206, troisième alinéa du CCA.

Indiquer les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète de la personne intéressée.


Numéro d’identification

Indiquer le numéro d’identification à la TVA sous lequel l’exportateur est identifié 

dans la Communauté. S’il s’agit d’un non-assujetti ou d’un assujetti à la TVA qui n’est pas 

tenu d’être en possession d’un numéro d’identification à la TVA dans la Communauté, 

mentionner « néant ».

Case 3: Formulaires

Donnée exigible uniquement pour les procédures non informatisées.

Indiquer le numéro d'ordre de la liasse parmi le nombre total de liasses utilisées (formulaires et formulaires complémentaires confondus). Par exemple, si un formulaire EX 

et deux formulaires EX/c sont présentés, indiquer sur le formulaire EX: 1/3, sur le premier formulaire EX/c: 2/3 et sur le deuxième formulaire EX/c: 3/3.

Lorsque la déclaration ne porte que sur un seul article de marchandises, ne rien indiquer dans cette case, le chiffre «1» ayant dû être indiqué dans la case 5.

Case 4: Listes de chargement

Mentionner en chiffres le nombre de listes de chargement éventuellement jointes ou 

le nombre de listes descriptives de nature commerciale, telles qu'autorisées par la douane.

A remplir en cas de recours à la « procédure de secours » sur DAU (plus permis dans le NSTI).

Case 5: Articles

Indiquer en chiffres le nombre total des articles déclarés par la personne intéressée 

dans l'ensemble des formulaires et formulaires complémentaires (ou listes de chargement ou listes de nature commerciale) utilisés. Le nombre d'articles correspond au nombre de cases 31 qui doivent être remplies.


Voir également les indications relatives à la case 3 et 32.

Case 6: Total des colis

Indiquer en chiffres le nombre total de colis composant l’envoi en cause

Cette case est obligatoire pour le système NSTI selon les modalités prévues à 

l’annexe 37 bis du CCA.

Case 7: Numéro de référence

Donnée exigible uniquement pour les procédures informatisées. 

La référence attribuée par la personne intéressée sur le plan commercial à l'envoi 

en cause. Celle-ci peut prendre la forme du numéro de référence unique pour les envois (RUE) (1). 

Case 8: Destinataire


Identification

Indiquer les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète de la ou des personnes auxquelles les marchandises doivent être livrées. Pour les marchandises mises 

en entrepôt douanier avec préfinancement en vue de leur exportation, la personne intéressée est le responsable du préfinancement ou le responsable de l'entrepôt où seront stockés les produits.


Cette case ne doit pas être remplie si la personne intéressée n'est établi ni dans la Communauté ni dans l'AELE.


Numéro d’identification

Indiquer le numéro TVA du destinataire, y compris les lettres qui précèdent le numéro. 

S’il n’existe pas un numéro d’identification, mentionner « néant ».

Case 9: Responsable financier

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 10: Pays de première destination

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 11: Pays de transaction/de production

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 13: Politique agricole commune (P.A.C.)

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 14: Déclarant/représentant

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 15: Pays d’expédition/exportation

Donnée exigible uniquement pour les procédures non informatisées.

«l'Etat membre d'exportation réel» est l'Etat membre à partir duquel les marchandises ont été initialement expédiées en vue de leur exportation quand l'exportateur n'est pas établi dans l'Etat membre d'exportation. L'Etat membre d'exportation sera le même que l'Etat membre d'exportation réel lorsque aucun autre l'Etat membre n'est impliqué.

Indiquer l'Etat membre d'où les marchandises sont expédiées.

Il convient d'utiliser les codes de pays (ISO alpha-2) mentionnés à l’appendice 4 à la présente annexe.

Case 15a: Code pays d’expédition/exportation

Donnée exigible uniquement pour les procédures informatisées.

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, l'Etat membre d'où les 

marchandises sont exportées (ou éventuellement expédiées).

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.

Case 15b: Code région d’expédition/exportation

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 16: Pays d’origine

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 17: Pays de destination

Donnée exigible uniquement pour les procédures non informatisées.

Indiquer le nom du pays réputé être celui vers lequel, au moment de l’exportation, les marchandises doivent être finalement exportées.

Case 17a: Code pays de destination

Donnée exigible uniquement pour les procédures informatisées.

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, le dernier pays de destination connu, au moment de l'exportation, vers lequel les marchandises doivent être exportées.

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.

Case 17b: Code région de destination

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 18: Identité et nationalité du moyen de transport au départ

Identité

Indiquer l'identité du moyen de transport sur lequel (lesquels) les marchandises sont 

directement chargées lors des formalités de transit, puis la nationalité de ce moyen de transport (ou celle du moyen assurant la propulsion de l'ensemble s'il y a plusieurs moyens de transport). Pour l'utilisation d'un véhicule tracteur et d'une remorque ayant une immatriculation différente, indiquer le numéro d'immatriculation du véhicule tracteur et celui de la remorque, ainsi que la nationalité du véhicule tracteur.

En fonction du moyen de transport concerné, les mentions suivantes pourront être indiquées en ce qui concerne l'identité :

	Moyen de transport
	Méthode d'identification

	Transport par mer et par navigation intérieure

Transport par air

Transport par route

Transport par fer
	Nom du bateau 

Numéro et date du vol (en cas d'absence de no de vol, indiquer le numéro d'immatriculation de l'aéronef)

Plaque minéralogique du véhicule

Numéro du wagon


Ne pas utiliser en cas d'envoi par la poste et par installations fixes.

Nationalité

Indiquer la nationalité du moyen de transport (ou celle du moyen assurant la propulsion de l'ensemble s'il y a plusieurs moyens de transport).

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 4 à la présente annexe.

Ne pas utiliser en cas d'envoi par la poste, par installations fixes et par transport ferroviaire.

Case 19: Conteneur (Ctr.)

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la situation présumée au 

passage de la frontière extérieure de la Communauté, telle que cette situation est connue lors de l'accomplissement des formalités d'exportation.

Les codes applicables (n1) sont:

0 : marchandises non transportées en conteneurs

1 : marchandises transportées en conteneurs.

Cette case est obligatoire pour le système NSTI (nouveau système de transit informatisé) selon les modalités prévues à l'annexe 37 bis du CCA.

Case 20: Conditions de livraison

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 21: Identité et nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière

Identité


Ne rien indiquer s’il n’y a pas de franchissement de la frontière extérieure.

En fonction du moyen de transport concerné, les mentions suivantes pourront être indiquées en ce qui concerne l'identité :

	Moyen de transport
	Méthode d'identification

	Transport par mer et par navigation intérieure

Transport par air

Transport par route

Transport par fer
	Nom du bateau 

Numéro et date du vol (en cas d'absence de no de vol, indiquer le numéro d'immatriculation de l'aéronef)

Plaque minéralogique du véhicule

Numéro du wagon


L’identité du moyen de transport actif franchissant la frontière n’est pas mentionnée en cas d'envoi par la poste, par installations fixes et par transport ferroviaire.

Nationalité

Indiquer la nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière extérieure de la Communauté. 

Les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 1 à la présente annexe.


La nationalité du moyen de transport actif franchissant la frontière n’est pas mentionnée en cas d'envoi par la poste, par installations fixes et par transport ferroviaire.

* *

Il est précisé que, dans le cas du transport combiné ou s'il y a plusieurs moyens de transport, le moyen de transport actif est celui qui assure la propulsion de l'ensemble. 

Par exemple, s'il s'agit d'un camion sur un navire de mer, le moyen de transport actif est le navire; s'il s'agit d'un tracteur et d'une remorque, le moyen de transport actif est le tracteur.

Case 22: Monnaie et montant total facturé

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 23: Taux de change

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 24: Nature de la transaction

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 25: Mode de transport à la frontière

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la nature du mode de 

transport correspondant au moyen de transport actif avec lequel les marchandises sont 

présumées quitter le territoire douanier de la Communauté.


La liste des codes est reprise à l’appendice 3 à la présente annexe.

Case 26: Mode de transport intérieur

Indiquer, selon le code communautaire prévu à cet effet, la nature du mode de transport au départ.


La liste des codes est reprise à l’appendice 3 à la présente annexe.

Cette case ne doit pas être remplie lorsque les formalités d'exportation sont effectuées au point de sortie de la Communauté.

Case 27: Lieu de chargement

Indiquer dans la première subdivision le lieu de chargement des marchandises, tel qu'il 

est connu lors de l'accomplissement des formalités, sur le moyen de transport actif par lequel 

elles doivent franchir la frontière de la Communauté, si cette place est située dans l’UEBL.

Lorsque des marchandises reprises sur une même déclaration doivent être chargées en plusieurs endroits, c’est le lieu de chargement de la partie la plus importante en poids de l’envoi qui doit être retenu.

Le numéro postal doit être utilisé comme code dans la deuxième subdivision.

Case 28: Données financières et bancaires

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 29: Bureau de sortie

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 30: Localisation des marchandises

Indiquer l'endroit exact où les marchandises peuvent être examinées (« voir dispositions NSTI »).


Cette case peut être utilisée dans le cadre du système NSTI, selon les modalités prévues à l’annexe 37 bis du CCA.

Indiquer le numéro postal comme code , suivi par le lieu de chargement des marchandises, tel qu’il est connu lors de l’accomplissement des formalités, sur le moyen de transport actif par lequel elles doivent franchir la frontière de la Communauté, si cette place est située dans l’UEBL.

Lorsque des marchandises reprises sur une même déclaration doivent être chargées en plusieurs endroits, c’est le lieu de chargement de la partie la plus importante en poids de l’envoi qui doit être retenu.

Case 31: Colis et désignation des marchandises; marques et nombres – n° (s) du (des) 

    conteneur(s) – nombre et nature

Indiquer les marques, les numéros, le nombre et la nature des colis ou, dans le cas de 

marchandises non emballées, le nombre de ces marchandises faisant l'objet de la déclaration, ainsi que les mentions nécessaires à leur identification. La désignation des marchandises s'entend de l'appellation commerciale usuelle de ces dernières. Lorsque la case 33 « Code 

des marchandises » doit être remplie, cette appellation doit être exprimée en des termes suffisamment précis pour permettre le classement des marchandises. Cette case doit également contenir les indications requises par des réglementations spécifiques éventuelles. La nature des colis sera indiquée selon le code communautaire prévu à cet effet. La liste des codes est reprise à l’appendice 4 à la présente annexe.
En cas d'utilisation de conteneurs, les marques d'identification de ceux-ci doivent en outre être indiquées dans cette case.

Lorsqu’un même colis comprend des marchandises relevant de codes de marchandises différents, les cases 31 concernées doivent - afin d'éviter toute confusion - comporter la mention suivante :  « partie du colis n°  .......... » (référence au numéro relatif à ce colis). 


Pour les moyens de transport, indiquer les mentions suivantes :

· la marque, le type et le numéro de châssis complet s’il s’agit d’un véhicule ;

· le nom, la marque, le type et le numéro de série complet s’il s’agit d’un navire ;

· la marque, le type et le numéro de série complet s’il s’agit d’un avion.

Case 32: Numéro de l’article

Indiquer le numéro d'ordre de l'article en cause par rapport au nombre total des articles déclarés dans les formulaires et formulaires complémentaires utilisés, tels que définis à la 

case 5.

Case 33: Code des marchandises


Indiquer le numéro de code correspondant à l'article en cause conformément aux 

prescriptions reprises ci-après.

Première subdivision (8 chiffres)

Cette subdivision doit être complétée :

· lorsque la déclaration de transit est établie, par la même personne, simultanément ou suite à une déclaration en douane comportant l'indication du code «marchandise» ou

· lorsque la déclaration de transit porte sur des marchandises figurant à l'annexe 44 

quater du CCA ou

· lorsqu'une réglementation communautaire le prévoit.

À compléter conformément à la nomenclature combinée.

Lorsque le formulaire est utilisé aux fins du régime de transit communautaire, cette subdivision doit être complétée par le code composé au moins des six chiffres du système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.

Toutefois, elle doit être complétée conformément à la nomenclature combinée lorsqu'une disposition communautaire le prévoit.

Deuxième subdivision (2 caractères)

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Troisième subdivision (4 caractères)

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Quatrième subdivision (4 caractères)

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Cinquième subdivision (4 caractères)

Cette subdivision ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 34: Code du pays de l’origine


Code du pays d’origine

La case 34a ne peut plus être remplie par les Etats membres.


Code de la région d’origine

La case 34b ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 35: Masse brute (kg)

Indiquer la masse brute, exprimée en kilogrammes, des marchandises décrites dans la 

case 31 correspondante. La masse brute correspond à la masse cumulée des marchandises et 

de tous leurs emballages à l'exclusion du matériel de transport, et notamment des conteneurs.

Lorsqu'une déclaration concerne plusieurs espèces de marchandises, il suffit que la masse brute totale soit indiquée dans la première case 35, les autres cases 35 n'étant pas remplies 

Lorsque la masse brute est supérieure à 1 kg, et comporte une fraction d'unité (kg), il est permis de procéder à l'arrondissement suivant :

- de 0,001 à 0,499: arrondissement à l'unité inférieure (kg),

- de 0,5 à 0,999: arrondissement à l'unité supérieure (kg).

Lorsque la masse brute est inférieure à 1 kg, il convient de l'indiquer sous la forme «0,xyz» (ex: indiquer «0,654» pour un colis de 654 grammes).

Case 37: Régime

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 38: Masse nette (kg)

Ne doit être remplie que lorsque la réglementation communautaire le prévoit.

Indiquer la masse nette, exprimée en kilogrammes, des marchandises décrites dans 

la case 31 correspondante. La masse nette correspond à la masse propre des marchandises dépouillées de tous leurs emballages.

Case 39: Contingent

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 40: Déclaration sommaire/document précédent

Indiquer, selon les codes communautaires prévus à cet effet, les références des documents précédant l'exportation vers un pays tiers ou, éventuellement, l'expédition vers un 

Etat membre.

Lorsqu'il s'agit d'une déclaration de placement sous le régime de transit communautaire, indiquer la référence de la destination douanière précédente ou des documents douaniers correspondants. Si, dans le cadre des procédures non informatisées de transit, plus d'une référence doit être mentionnée, les États membres peuvent prévoir que la mention « Divers » et le code « 00200 » soient indiquées dans cette case et que la liste des références en cause soit jointe à la déclaration de transit.


La liste des codes est reprise à l’appendice 5 à la présente annexe.

Case 41: Unités supplémentaires

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 44: Mentions spéciales; documents produits; certificats et autorisations

Indiquer sous forme des codes prévus à cet effet, d'une part, les mentions communautaires et nationales et, d'autre part, les références des documents, certificats et autorisations communautaires et nationaux produits à l'appui de la déclaration, y compris, le cas échéant, des exemplaires de contrôle T 5.

1. Subdivision Code M.S. (code mentions spéciales)

Indiquer la lettre ayant trait à la notice en question.

Dans le cas de la présente notice, indiquer « F » pour le transit.
2. Mentions spéciales

Des mentions spécifiques qui ressortent du domaine douanier sont codées sous 

forme d'un code numérique à cinq chiffres. Ce code figure à la suite de la mention concernée sauf si la législation communautaire prévoit que ce code se substitue au texte.

Exemple : En cas d'identité entre le déclarant et l’exportateur, mentionner dans la 

      case 14 « Exportateur - 00400 ».

La législation communautaire prévoit que certaines mentions spéciales sont à insérer dans des cases autres que la case 44. La codification de ces mentions spéciales suit toutefois les mêmes règles que pour celles qui sont destinées à être spécifiquement reprises dans la 

case 44. De plus, au cas où la législation communautaire ne précise pas les cases qui doivent accueillir une mention, celle-ci doit être reprise dans la case 44.

Toutes les mentions spéciales communautaires sont énumérées dans une liste à l’appendice 6 à la présente annexe.

L'utilisation de mentions spéciales nationales est également prévue à l’appendice 6 à la présente annexe.

3. Documents produits, certificats et autorisations

a) Les documents, certificats et autorisations communautaires ou internationaux 

produits à l'appui de la déclaration doivent être indiqués sous forme d'un code composé de quatre caractères alphanumériques, suivi par soit un numéro d'identification, soit une autre référence reconnaissable. La liste des documents, certificats et autorisations ainsi que leurs codes respectifs est reprise dans la base de données TARIC.

b) En ce qui concerne les documents, certificats et autorisations nationaux produits à l'appui de la déclaration, il convient de les indiquer sous forme d'un code composé d'un caractère numérique suivi de trois caractères alphanumériques (par exemple: 2123, 34d5, …), éventuellement suivi par soit un numéro d'identification, soit une autre référence reconnaissable. 

La liste des codes nationaux est reprise à l’appendice 6 à la présente annexe.

Cette case est obligatoire pour le système NSTI (nouveau système de transit informatisé) selon les modalités prévues à l'annexe 37 bis du CCA.

4. Mention d’un code national « régime » (en complément de la case 37) dans la

 subdivision qui figure dans le coin inférieur droit


Nihil.

Case 46: Valeur statistique

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 47: Calcul des impositions

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 48: Report de paiement

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 49: Identification de l’entrepôt

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 50: Principal obligé et représentant habilité; lieu, date et signature

Mentionner les nom et prénom ou la raison sociale et l'adresse complète du principal obligé ainsi que, le cas échéant, le numéro d'identification qui lui a été attribué par les autorités compétentes. Mentionner, le cas échéant, les nom et prénom ou la raison sociale du représentant habilité qui signe pour le principal obligé.

Sous réserve de dispositions particulières à arrêter en ce qui concerne l'utilisation de l'informatique, l'original de la signature manuscrite de la personne intéressée doit figurer sur l'exemplaire appelé à rester au bureau de départ. Lorsque la personne intéressée est une personne morale, le signataire doit faire suivre sa signature par l'indication de ses nom, prénom et qualité.

Case 51: Bureaux de passage prévus (et pays)

Mentionner le code du bureau d'entrée prévu dans chaque pays de l'AELE dont il est prévu d'emprunter le territoire ainsi que le bureau d'entrée par lequel les marchandises sont réintroduites dans le territoire douanier de la Communauté après avoir emprunté le territoire d'un pays de l'AELE ou, lorsque le transport doit emprunter un territoire autre que celui de la Communauté et d'un pays de l'AELE, le bureau de sortie par lequel le transport quitte la

Communauté et le bureau d'entrée par lequel il réintègre cette dernière.

Les codes à utiliser (an8) respectent la structure suivante:

· les deux premiers caractères (a2) servent à individualiser le pays auquel le bureau de passage appartient en utilisant les codes de pays (ISO alpha-2) mentionnés à l’appendice 4 à la présente annexe.

· les six caractères suivants (an6) représentent le numéro national du bureau concerné dans ce pays. 

La liste des bureaux de douane est consultable à l’adresse internet suivante :

http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr où il convient de cliquer sur « Bureaux de douane de Transit ».

Cette case est obligatoire pour le système NSTI (nouveau système de transit informatisé) selon les modalités prévues à l'annexe 37 bis du CCA.

Case 52: Garantie

Indiquer, conformément aux codes communautaires prévus à cet effet 38, le type de garantie ou de dispense de garantie utilisé pour l'opération considérée ainsi que, en tant que de besoin, le numéro du certificat de garantie globale ou de dispense de garantie ou le numéro du titre de garantie isolée et, le cas échéant, le bureau de garantie.

Si la garantie globale, la dispense de garantie ou la garantie isolée n'est pas valable pour tous les pays de l'AELE, ajouter après «non valable pour» le ou les pays de l'AELE concernés, conformément aux codes prévus à cet effet.

La liste des codes applicables est la suivante :

	Situation
	Code
	Autres indications

	En cas de dispense de garantie (article 94, paragraphe 4, du CCB et article 380, paragraphe 3 du CCA)
	0
	- numéro du certificat de dispense de 

   garantie

	En cas de garantie globale
	1
	- numéro du certificat de garantie globale 

- bureau de garantie

	En cas de garantie isolée par caution
	2
	- référence de l'acte de cautionnement

- bureau de garantie

	En cas de garantie isolée en espèces
	3
	

	En cas de garantie isolée par titre
	4
	- numéro du titre de garantie isolée

	En cas de dispense de garantie quand le montant à garantir n’excède pas 500 EUR (article 189, paragraphe 5 du CCB)
	5
	

	En cas de dispense de garantie (article 95 du CCB)
	6
	

	En cas de dispense de garantie pour certains organismes publics
	8
	

	En cas de garantie isolée (annexe 47 bis, point 3 du CCA) 
	9
	- référence de l'acte de cautionnement

- bureau de garantie


Indication des pays sous la rubrique « non valable pour » les codes de pays (ISO alpha-2) sont repris à l’appendice 4 à la présente annexe.

Case 53: Bureau de destination (et pays)

Mentionner le bureau où les marchandises doivent être représentées pour mettre fin à l'opération de transit communautaire selon le code prévu à cet effet.

Les codes à utiliser (an8) respectent la structure suivante:

· les deux premiers caractères (a2) servent à individualiser le pays auquel le bureau de passage appartient en utilisant les codes de pays (ISO alpha-2) mentionnés à l’appendice 4 à la présente annexe.

· les six caractères suivants (an6) représentent le numéro national du bureau concerné dans ce pays. 

La liste des bureaux de douane est consultable à l’adresse internet suivante :

http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr où il convient de cliquer sur « Bureaux de douane de Transit ».

Case 54: Lieu et date, signature et nom du déclarant ou de son représentant

Cette case ne peut plus être remplie par les Etats membres.

Case 55 : Transbordement

Les trois premières lignes de cette case sont à remplir par le transporteur lorsque, au 

cours de l'opération considérée, les marchandises en cause sont transbordées d'un moyen de transport sur un autre ou d'un conteneur à un autre.

Le transporteur ne peut procéder au transbordement qu'après avoir obtenu l'autorisation des autorités douanières de l'Etat membre où le transbordement doit avoir lieu.

Lorsqu'elles estiment que l'opération de transit peut se poursuivre normalement, et après avoir pris le cas échéant les mesures nécessaires, ces autorités visent les exemplaires  

4 et 5 de la déclaration de transit.

Autres incidents: remplir la case 56.

Case 56 : Autres incidents au cours du transport

Case à compléter conformément aux obligations en matière de transit communautaire.

En outre, lorsque, les marchandises ayant été chargées sur une semi-remorque, un changement du seul véhicule tracteur intervient en cours de transport (sans qu'il y ait donc manipulation ou transbordement des marchandises), indiquer dans cette case le numéro d'immatriculation du nouveau véhicule tracteur. En pareil cas, le visa des autorités

compétentes n'est pas nécessaire.

(1)  voir � HYPERLINK "http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1992/fr_1992R2913_do_001.pdf" ��http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1992/fr_1992R2913_do_001.pdf� 


(2) voir http://europa.eu.int/eur-lex/fr/consleg/pdf/1993/fr_1993R2454_do_001.pdf 


(1)  Recommandation du Conseil de coopération douanière concernant le numéro de référence unique pour les envois (RUE) à des fins douanières (30 juin 2001).


Voir � HYPERLINK "http://www.wcoomd.org/ie/en/topics_issues/facilitationcustomsprocedures/ucr recommendation_final.htm" �http://www.wcoomd.org/ie/en/topics_issues/facilitationcustomsprocedures/ucr recommendation_final.htm�
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